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ROYAUME DE B~LGIQUE. ----------~~----~ 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
do législation, premiè.co C1:2.:11- 

bra, saisi par le PreEia~ Ki­ 

~istre, le 11 juin 1S54~ C:uno 
demande d'avis sur un projet 
do loi "relatif au blocage de s 
effectifs du personnel dsns 
les services de llEtat ot dans 
los organismes par-a e ta t aux't, ot 
les 16 ct 18 juin 1954 sur de 
nouveaux textes do ce projet, 

a donné le 21 juin 1954 l'avis 
suivant: 

~ONINKRIJ.[ EBLGIE. 

ADVIES V AN DE sss» V.AN STATE" 

ne ~ill YAN STATE, ~fdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 
11e luni 1954 door de Eerste­ 
]hnister verzocht hem, van 
advios te dienen over een crrti­ 
w"r:w van wet "betreffende het 
blokkeren van de per.soneels­ 
sterkte in de Rijksdienston 
en in de parastatale organismen~:. 
e~ do 16e en ~8e Juni 1954 over 
nieuwe teksten van dit ontwerp) 

heeft de 21e Juni 195.4 het vol- 
gond advies gegeven • « 
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Le projet a pour objet d1enrayer l'inflatj_on 
du personnel de l'Etat et des orr:r;anismes d'intérêt 
public; de procéder ensuite à la réduction de ce per~ 
sonnel et d'assurer la réaffectation des agents rendus 
ainsi disponibles. 

Le souci qui l'f inspire n f est pas nouveau. 
L I article 6 de la loi du. 20 juillet 1921 insti tuant 
la comptabilité des dépenses engagées dispose: "Tout 
acte d'administration pül~tant création d'emplois défi­ 
ni tifs ou temporaiI'es ••• est signé par le ministre 
intéressé et contresigné par le :rdinistre des Finances". 
La loi du 16 mars 1954 relative au contr81e de certains 
orgp,nismes d'intérêt public dispose en son article 18, 
§ 2:"Jusqutà ce qu'il ait été pourvu ••• à la fixation 
du cadre et du statut du personnel des organismes des 
catégories A et B, toute aug:mentation des effectifs 
du personnel en service au mom.ent de lr entrée en 
vigueur de la présente loi et toute modification du 
statu.t de ce personnel sont approuvées par le ministre 
dont relève l'organisme". 

Enfin,un arrêté royal du 27 janvier 1953 
règle la réaffectation des ag'ents de l'Etat notamment 
en cas de auppr-e s s i.on d'emplois permanents. 

Le Gouvernement dispose dès maintenant de 
très larges pouvoirs en vue dtatteindre le but qU'il 
vise. En outre, il ni e s t pas tenu de man l èr-e générale 
de pourvoir aux vaoances d'emploi,cle même qu'il lui 
est loisible de réduire les cadres. 

D'autre part, dans la plupart des organismes 
d'intérêt public, le Gouvernement peut par la voix de 
son délégué s'opposer à toute nomination nouvelle ou 
prendre son recours contre celle-ci. 

. .. / .... 
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Article 1er • ... ".-- 

LJarticle 1er du projet remplace les di.s­ 
positions légales práci~ées de 1921 et 1954. Il inter· 
di t "toute augmen't.a t i on des effectifs"; il reprend 
ainsi, comme Itavait déjà fait la loi du 16 mars 1954, 
une expression de la te:rIlinologie militaire. L'appli­ 
cation de la loi pr-é suppo s e la constatation des e f f e c­ 
tifs existants et q_ui ne pourraient être augmentés. 

Selon les Lnf'or rna t i.ons fournies par le dé.­ 
légué du Gouvernement, lt. loi du 27 juillet 1953, por­ 
tant de nouvelles IDOSUr(c?u temporaires relatives à 
l'admission aux emplois "lans le s administrations de 
l'Etat, loi qui pe rme t ln, régularisation des tempo­ 
raires en dehors de +outa vacance d I emploi, n I est 
limitée en rien par le p ro j e t soumis .• 

Pour empôcher toute contestation sur ce 
point, il faudrait insé:~er dans l'article 1er une 
(hsposi tion exprimant c:_cürement les intentions du 
Gouvernement sur ce po i lt. 

En co 'lui concerne l'interdiction dtaugmen­ 
ter les effectifs du personnel, l'article 1er ne pré­ 
cise pas si cette interdiction ne vise que la créatio: 
de tout emploi nouveau ou si elle slétend également 

.... / ...... 
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aux nominations à faire à des emplois vacants, ou 
à des emplois créés avant la loi mais non encore 
attribués. 

L'article 1er n'édicte pas de sanction à 
l'interdiction qu'il formule et l'exposé des motifs 
n'y fait aucune allusion. Dès lors, la violation de 
cette interdiction ne pou.r ra.i t à première vue en·­ 
traîner que des peines disciplinaires pour ceux q_ui 
l'enfreindraient. 

L'article ier vise le "personnel de l'Etat",; 
Le Conseil d'Etat est d'avis qU'il y aurait lieu de 
déterminer avec exac t i tude les catégories de person­ 
nes comprises dans cette oxpression qui nta pas par 
elle-même un sens préCiS. 

Tel qu'il est rédigé~ l'article 2 ne donne 
au mtnistre "qui a l'administration générale dans 
ses attributions!' aucun pouvoir de décision pr-opr-e 
qui lui permettrait nc tammerrt de modifier les cadres 
arrêtés par- le Roi ou de supprimer des emplois con­ 
férés par le Roi, par un autre ministre ou. par un 
organisme d'intérêt public. Il ne pourrait non plus 
d'autorité décj_der ni le transfert,ni la réaffecta­ 
tion des agents. 



- 5 _. L .• 4343/1. 

Par Ifimprécjsion de ses termes, cet 
ar-t ä o l e paraît simplement confirmer le pouvoir de 
coordination généralem'mt r-econnu au Pr-enri e r Ministre. 

Si telle est la portée de cet article, il 
y aurait lieu dtunifirr la terminologie et de rempla­ 
cer dans les articlef 2 et 3 l'expression: "le 
ministre qui a l'admir.istration générale dans sos 
attributions '!par l! expr-e as i.on "Premier Ministre Il 

utilisée à l'article i ..• 

Par souci di, concordance av e c la terminolo­ 
gie omployée dans l'a~~rôté royal du 27 janvier 1953, 
il y aurait lieu de; rr;rnplacor le mot "réutj_lisation'l 

par "réaffectation". 

Aux termes de cet article, le statut dv. 
personnel des organismes d I intérêt public auxque l.s 
le projet s'appliq_ue, no peut être modifié que sur 
avis conforme du lJ.inistre qui a l'administration 
générale duns ses a t t r-i ou+ions , 

L'exposé des motifs affirme que "la dispo­ 
sition de l~article 3 ne porte pas préjudice à cello 
de I! article 11 de la loi du 16 ma r-s 1954.'1.' 

Il en résulte qu t en matière de modifica­ 
tions apportées au statut du personnel des organiE.~mGs 
dfintérêt public, il y aurait deux procédures diffé­ 
rentes. 

. ... ! ... 
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Pour les organismes d.es catégories A et 13 
énumérés à l'article 1er de la loi du 16 mars 1954, 
les modifications ne pourraient être faites que par 
arrêté royal pris sur proposition du ou des ministres 
dont ces organismes relèvent, et du ministre qui a 
l'adnünistration générale dans ses attributions ou du 
Comité du buë'tgGt~ lorsque ce dernier ministre n'a pas 
émis un avis f'avo.rab.Le s. 

Pour les organismes des catégorie,s C et D 
énumérés à l'arttcle 1Gr dG la loi du 16 mars 1954, 
ainsi que pour ceux qui seraient désignés en exécu­ 
tion de l'article 4 du 'projet? los modifications de·· 
vrai ont se faire par l'autorité compétente, déSignée 
à cet effet par la loi organique de chacun de ces 
organismes, sur avis des m êmc s m i.n Ls t r-e s que ceux 
visés à. l' arti c Le précité, mais sans aucune possibili­ 
té de recours aupr~s du Comité du budget. 

La rédaction de l'article 3 Darait donc 
tr·p générale; il dépasse les intentions exprimées 
dans 1 t expo s é des motifs. 

+ 
+ + 

En vertu de l'arttcle 11 précité "10 Roi 
fixe le cadre des organismes des catégories A et B, 
sur proposition du ou des ministres dont ils relèvent 
et du ministre qui a l'amninistration générale dans 
ses a t tr-i.bu t i ons , ou du Comité du b uc1get, lorsque ce 
dernier ministre nt a pas émis un avis favorable If.~ 

.... / ..... 
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Selon c e t article 10 Comité du budget ne 
peut intervenir qu'en cas de désaccord entre le ou les 
ministres dont l'organisme relève et le ministre qui 
a l'administration générale dans ses attributions. 

PEn~ contre? aux termes de l'article 'l e r 
du pr-o j e't , 1" intervention du Comité du budget est de 
droi t lorsqu'il s f agit d" augmenter les effectifs. Or, 
la fixation des cadres peut ontraîner une telle augmen­ 
tation. 

Il existp donc entre le susdit article 11 
et Itarticle 1er du projet une discordance qU'il 
conviendrai t o.e supprimer en amendant l'un des deux 
textes .. 

Article 4 ... 

Ltarticle 4 déclare que la loi pourra être 
rendue applicable aux o:rganismes d'intérêt public 
déterminés par le Roi SUI' proposition du Premier 
Ministre .. 

La notion d' o r-gan.i sme dt intérêt public rr a 
jamais été définie avec précision. Lors de l'élabora­ 
tion de la loi du 16 mars 1954 le GOllvernement et le 
Parlement se sont bornés à. énumérer un certain nombre 
de ces organi smcs , ériumé r-a ti on qui ad' ailleurs varié 
au cours des travaux parlementaires. Il appartiendra 
au Conseil d'Etat, saisi de recours en annulation 

/ 
•• ' • / 1& •• 
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contre des d~cisions gouvernementales prises en exé­ 

cution de lfarticle 4, Po l, de vé r-i f iez- dans chaque 
cas si un organisme peut être co ns i. dél'é comme d I inté­ 

rêt public. Il serait souhaitable <lue la juridiction 

administrative trouve dans les travaux préparatoires 

les crit~~cs qui puissent la guider. 

Article 6. i'!'r--r-- ... "_"",_.,.--.",~-,~--- 

L'article 6 du pro j e t qui modifie lfarticle 

6 de la loi du 20 jUillet 1921 se justifie par le 

souci de mettre cm concordance cette dernière dispo­ 

sition avec l'article 1er du projet. 

Eu égard au but pour-su.i.va pa.r le projet, 

il conviendrait de rédiger 11intitulé comme suit 

tlPROJET DE LOI INTERDISANT 'TOUTE AUGIIENTATION DES 
EFFECTIFS DU PERSONNEL DE L'ETAT ET DES ORGANISMES 

D'IFTEHET PTJBLIC.". 
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Het ontwerp strekt er toe, de inflatie van het 
personeel van de RijIcsbesturen en van de o r-gan Lsmen van 
openbaar nut te keer te gaan; vervolgens dit personeel 
in aantal te verminderen en te voorzien in de wede r-t cwe r-k 
stelling van het aldus beschikbaar geworden personeel. 

De· daarin tot uiting komende bezorgdheid is 
niet meuw , Naar luid van artikel 6 van de wet van 20 Jul- 
1921 houdend€ instelling van de boekhouding der betaal­ 
baar te stellen kredieten !fwordt elke bestuursakte tot 
oprichting voor de:t:initieve of tijdelijke arnbten •.• 
door de betrokken minister ondertek3nd en door de Ministe 
van Financiën me deondertekend". De wet van 16 lviaart 1954 
betreffende de contrôle op sommige instellingen vau open­ 
baar nut bepaalt in artikel 18, § 2 : "Tot dat het kader 
en het st'atuut wan het personeel der organismen van de 
categorie~n A en B zijn vastgesteld •.• , worden iedere 
vermeerdering vall het effectief van het personeel in 
dienst bij het van kracht worden van deze wet en iedere 
Wijziging in het statuut van dit pe r-so ne e.l. goedgekeurd 
door de minister van wie het organisme afb.a.ngt."~ 

Ten slotte regelt een koninklijk besluit van 
27 Januari 1953 de wedeTtewerkstelling van het Rijksper­ 
soneel, namelijk in geval van opheffing van vaste be­ 
trekkingen. 

De Regc:;ring be schikt derhalve reeds over zeer 
ruime bevoegdheden om. het deor haar beoogde doel te be­ 
reiken. Bovendien is zij in het algemeen niet gehouden 
in de openstaande betrekkingen te voorzien en staat het 
haar vrij de kaders te verminderen ... 

. .... / ...... 
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Anderzijds kan de Regering in de meeste instel­ 
lingen van o pe nbarrr nut door toedoen van haar gemachtigde 
zich tegen iedere nieuwe benoeming verzetten of daartegen 
beroep instellen. 

Artikel 1. ~--,-- 
Artikel 1 van het ontwerp vervangt de hierboven 

aangehaalde wetsbepalingen van 1921 en 1954. Het verbiedt 
lIiedere vermeerdc3ring van de personeelsstorktel!; het 
neemt a'l.dus j ao al.s in de wet van 16 lviaart 1954, een wo or d 
over u i. t de mili t a i r-e terminologie. De toepassing van de 
wet veronderstel t vas t s t o Ll t ng van de be s t aand o per so nee La­ 
sterl{te die niet zou mogen v e rmc erdc;rd worden. 

Volgens de toelichtingen van de gemachtigde van 
de Regering br cng t het ontwerp generlei beperking aan de 
wet van 27 Juli '1953, houdende n i.euwe tijclelijlœ maatrege­ 
len betreffende de toelating tot de betrekkingen in de 
Rijksbe s t u.r-e n , we Lke wet de rOgl.üarisati\3 van het tij de­ 
lijk personeel mogelijk maakt ongeacht of er al dan niet 
openstaande b8trelc~:ing(:m vo o r'h ande n zijn. 

Om iedere betwisting dienaangaande te voor-kcme n , 
zou in artikel 1 een bepsling dienen ingelast die de 
bedoeling van de BegerinéS op dit punt duidel ijk zou te 
kennen geven.· 

... / .... 
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Terzake van hot verbod de porsoneelssterkte 
te verhogen, zogt artikel 1 niet duidelijk of dit verbod 
al.Le on geldt ten a.an z i.cri van de instelling van nieuwe 
betrekkingen, dan wel of het ook toepr:ssing moet vinc1e:n 
wanne e r- het er om gagt b8:-1oemingcn te doen in o pena t a.an dc 
betrekkingen of in betrekkingen die vóór de wet waren 
ingesteld maar nog niet zi,jn toegewezen, 

Artikel 1 vaardigt geen sanctie uit op het ge­ 
stelde verbod? en de merno r-Lo van toelichting maakt er 
evenmin enig gewag van . Het niet nakomen van dit verbod 
zou dus op een eerste go z i c h't slecht s t.uoh t s t r-a'Cf en voor 
de oV8rtreders kunnen me do br-e ng cn , 

Artikel ·1 s prc ek't van "personeel in de Rijks­ 
diensten". De H2D.d V El. Tl State is van oordeel de t nauw­ 
keurig zou moeten worden aangegevenf welke categorie~n 
van personen be do e'Ld worden door deze uitdrukking, die Ol 
zicb zelf geen welomschreven betekenis heeft. 

Artikel 2. 

De gegeven tskst van 2.rtikel 2 verleent li de 
minister tot Wi811S bovoi:;[';(lheid het 3.1gumeen bestuur be­ 
hoort" generloi eigen b(Üissingsmacht, krachtens wo Lke 
hij name Lá jk de door do Koning v as t go e t e Lde kaders lean 
wijzigen of de betrekkingen, verleend door de Koning, 
door eon ander minister of door een instelling van open­ 
baar nut,kan afschaffen. Evenmin zou hij eigenmachtig 
kunnen beslissen da t ambt enar-en worden overgeplaatst 
of weder tewerkgGstelc1. 

. ... / ... 
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De vage bewoordingen van dit artikel schijnen 
eenvoudig de bevestiging te zijn van de algemeen aan 
de Eerste-Minister tocgelcende coördin2,tiebevoegdheid. 

Indien dit artikel z~ Doet wordon opgevat, 
dan zou voor eenheid in de terminologie moeten wo rde n 
gezorgd en zou do formule "de minister tot wiens be­ 
voegdheid het algeII18011 be stuur behoort" in de artikelen 
2 en 3 moeten vervangen worden door : fi de Ee r-e t e-Md.nä s tea 
zoals in artikel 4~ 

Ten einde d'2 ov e r-ccnst emmj ng in de terminologie 
met hot koninklijk bc al.u l t VGn 27 Januari 1953 te verze~ 
keren, is het nodig in de Franse versio het woordje 
"réutilisation" te vervangen door "réaffectation". 

Artikel 3. -----_._-- 

Volgons dit artikE::l kan het statuut van he t 
personeel der insteIl Lng en v an openbaar nut, waaro p het 
ontwerp toepasselijk is, niet worden gewijzigd dan op 
hot eensluidend r.dv i.e s van de m Ln.i.s tc r tot wiens bevoegd, 
he id het a.l geme GE be s+u .. ur behoort. 

De memorie van toelichting vurklaart dat IIde 
bepaling ven artikel 3 geen af br-euk doet aan net bepaalde 
in art ikel 11 van de we t V;Hl 16 Maart Î 954 ". 

Daaruä t v oâ g t . dat,~inzake wijzigingen aan het 
statuut van he t }lcrsoneel dor instellingen van openbaar 
nut, twee verschillende procedures mogelijk zijn .. 

. . . / ... 
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Voor de in ar-t t ko I 1 van de 'l'let van 16 lviaart 
1954 opgesomde instellingen der categorie~n A en B 
zouden de wi j zigingen enlœl kunnen worden aangebr-acrrt 
bij koninklijk besluit, genomen op de voordracht van 
de minister of de ministers VEm wie deze instellingen 
afhangen, en van de minister tot w i e ns bevoegdheid het 
algemeen bestuur behoort, of van ho t Begrotingscomité, 
wanneer deze laatste minister niet gunstig heeft 
geadviseerd. 

Voor de in artikel 1 van de wet van 16 Ma2rt 
1954 opgesomd.e inst8llillgen cler categorieën C en D, en 
voor die welke ter uitvooring van artikel 4 van het 
ontwerp zouden worden aangewezen, zouden de wijzigingen 
door de bevoegde overheid, welke daartoe telkens is 
aangewezen d o o t- de vret tot inrichting van de betreffen­ 
ele instelling, moeten wc rüen é12ngebracht op het advies 
van dezelfde ministers éÜS in het voormeld artikel 
bedoeld, maar zonder enige mogelijkheid van beroep bij 
het Begrotingscomité. 

Arti1cel 3 lijkt dus in te algemene bevroor­ 
dingen gesteld; het reikt verder dan de in de memorie 
van toelichting te kennen gegeven bedoeling. 

+ 
+ + 

Volgens bov crrvc rme.Ld artikel 11 Ustelt de 
Koning het kader van het personeel der organismen ven de 
categorieën A en B vast op de voordracht van de minis­ 
ter of de ministers ven vvie zij afhangen en van de 
ministor die het algemeen bestuur in zijn bevoegdheid 
heeft,of van het Begrotingscomité, wanneer laatstge­ 
noemde minister niet gunstig geadviseerd heeft " • 

. . . / ... 
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Volgens dit arti_kel kan hot Begrotingscomité 
slechts optreden in geval van verschil van gevoelen tus­ 
sen de minister of de ministers van wie de instelling 
afhangt en de minister tot wiens bevoegdheid het algemeel 
bestuur behoort .. 

Naar luid vnn artikel 1 van het ontwerp 
daarentegen treedt het Begrotingscomité van rechtswege 
op wemneer het on een verm8erdering van de personeel s .... 
sterkte gaat. TIe vaststelling van de kaders kan echter 
een zodanige vomeerd8rin.:~ mE)c1ebrengen. 

l,roo:.~]:.oemd ar-t á.ke L 11 en artikel 1 van het 
ontwerp s+emmcn dus niet ~eheel overeen ; door amende­ 
ring van een van b81te teksten ware dit te verhelpeno 

Artikel 4 .. 

Volgens dit artikel zal de wet toepasselijk 
gemaakt worden op instellingen van openbaar nut die 
door de Koning, op voorstel van de Ee:cste-lVIinister wo r-d e 
aangewe zen < 

Van het begrip "instelling van openbaar nut" 
is nooit een duj_dclijkc: omschrijving gegeven. Bij het 
opmaken van de wet van 16 11aart 1954 hebben Regering 
en Par'Lcmerrt zich be rkt tot een o paomm Lng van een 
a an t a.L zulke orgE'.llisrnen, welke opsomming in de loop van 
de parlehlentaire werkzaamheden overigens niet onver­ 
anderd is gEbleven. Het z3.1 de treak van de Raad van 
State zijn, wanne e r hem gev r-aagd wordt uitspraak te 
doen over beroepen tot vc;:cnietiging van Regeringsbeslis­ 
singen genomen ter u i tvoe r-Lng van artikel 4, 2°, in 

• e • / ,. •• 
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ieder afzonderlijk geval na te gaan of een bepaalde in­ 
stelling cis een instelling van openbaar nut kan worden 
aangemerkt. Hot admâ.rn.s t r-a t Lev e gorecht zou in de par­ 
lementaire voorbereiding de nodige criteria moeten 
kunnon vi nden , 

Artikel 6 .. 

Artikel 6 van het ontwe~, waarbij artikel 6 vex 
de wet van 20 Juli 1921 wordt gewijzigd, vindt zijn ve r= 
antwoording in do bedoeling deze laatste bepaling met 
artikel 1 van het ontwerp in over-e ens temmá ng te brengen .. 

+ 
+ + 

Gelet op hut dool élc:t door onderhavig ontwerp 
wordt nagestreefd, zou zijn opschrift bGter luiden : 

t'ONTWERP VAN WET HOU:DENDE VERBOD TOT ENIGE VEBJ\1EERDERING 
VAN DE PERS01TEELSSTERKTE IN DE RIJKSDIENSTEN EN IN DE 
INSTELLINGEN V.AN OPEl'ŒAJ.R NUT", Il .. 
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La cham.bre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Eessieurs J .. SUETENS, premier président du 
Conseil d I Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président, 

de Heren voorzitter, 

M.SOl\1ERHAUSEN~ 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers dtEtat, 
raadsheren van State, 

G. VAN HECKE, 

~ssesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

,J .. VAUTHIEI1, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de lVI. SUETENS. 

De overeenste~ning tussen 
de Franse en de Nederlandse 
te};:st werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H .. SUETENS. 

LE GREI:'FIER - DE GRIFJ?IER. LE PRC~nDENT - DE VOORZITTER, 

(Signé) G. PIQUET. (signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Premier 
uitgifte afgeleverd aan de Eerste- 

Uinistre. 
l;/Iini ster. 

Le 1954. De 1954. 

Le Greffier du Conseil d I Irta t , De Griffier van de Raad van State 


